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[5] Le sujet n'est pas nouveau. Il est depuis longtemps objet de controverse ou, du moins, d'opinions divergentes, ici comme ailleurs
. En effet, le mode de scrutin majoritaire uninominal à un tour (« first past the post system ») qui prévaut au Québec, comme ailleurs au Canada, crée, à l'occasion, des distorsions, plus ou moins importantes, en matière de représentation électorale.

[6] Ce débat, essentiellement politique, a généré au fil du temps de nombreuses discussions sur la place publique et suscité des projets de réforme électorale. D'aucuns lui préfèrent un système proportionnel ou un système mixte. Il n’y a toutefois pas, comme le démontre la preuve, de système électoral parfait. Tous les systèmes électoraux sont perfectibles pour atténuer, à défaut de corriger, les déficiences qui peuvent parfois apparaître.

[7] Cette fois, le débat se transporte devant les tribunaux. Saisie par les appelants d'une requête visant à faire déclarer inopérante la Loi électorale
 québécoise, ou, du moins, certaines de ses dispositions, au motif que le mode de scrutin actuel ne respecte pas le principe d'un citoyen, un vote, la Cour supérieure la rejette, d'avis, dans un premier temps, que cette question relève du politique et non du judiciaire, et, d’autre part, que la démonstration d’une violation de la Charte canadienne des droits et libertés
 (ci-après, la « Charte canadienne ») et de la Charte des droits et libertés de la personne
 (ci-après, la « Charte québécoise ») n’a pas été faite.

FAITS ET PROCÉDURES
[8] Les appelants, membres de l'Association pour la Revendication des Droits Démocratiques, prônent une réforme du mode de scrutin majoritaire uninominal à un tour en faveur d’un mode de scrutin qui favoriserait une représentation plus juste de tous les partis politiques à l'Assemblée nationale.
[9] La requête en jugement déclaratoire des appelants vise à faire déclarer inopérante la Loi électorale ou, à tout le moins, certaines de ses dispositions. Ils allèguent notamment :

9.
Plaintiffs file a historical analysis of the discrepancies between the popular vote and the seat representation in Quebec, prepared by them as Exhibit P-4; there is no doubt and no dispute about the fact that a discrepancy can exist;
10.
On several occasions the winning party had fewer votes than the losing party; this has happened in many jurisdictions which use a “first past the post” system;

11.
Milner, Jedwab and the analysis, P-4, also show that, in Quebec, the system has the effect of creating linguistic “ghettos” for electoral purposes which is undesirable and which diminishes the cope of equality rights and discourages “ethnic” voters from voting;

21.
The present system in Quebec is not valid under the provisions of the Canadian and Quebec Charters and in particular under Sec. 3 and 15 (the group under section 15 being the English speaking minority) of the Canadian Charter and Sec. 10 and 22 of the Quebec Charter;
32. Plaintiffs ask that the Loi électorale or articles 14, 15, 17, 375, 377, 378 and/or any other articles this Court may see fit be declared inoperative under such conditions and to such extent as the Court sees fit or that it be declared inoperative with respect to them;

[Le texte est souligné dans la requête ré-ré-amendée]

[10] Ils allèguent que la Loi électorale, qui établit un système électoral majoritaire uninominal à un tour, est inconstitutionnelle en ce qu’elle viole le droit de vote protégé par les articles 3 de la Charte canadienne et 22 de la Charte québécoise et le droit à l'égalité protégé par les articles 15 de la Charte canadienne et 10 de la Charte québécoise.

[11] Ils sont d’avis que le mode de scrutin a pour effet de sous-représenter les minorités, plus particulièrement la communauté anglophone du « West Island » de Montréal et, d'autre part, de permettre qu'un gouvernement majoritaire soit élu, même s'il a obtenu moins de votes que le parti d'opposition ayant obtenu le plus grand nombre de voix.

[12] Le 9 novembre 2010, Elizabeth May, chef du Parti vert du Canada, et Fair Vote Canada, un groupe d’intérêt ayant des membres dans chacune des provinces canadiennes et dont l’objectif est de favoriser l’adoption d’un système ou de pratiques électorales plus « justes » à travers le pays, sont autorisés à intervenir au dossier. Ces derniers appuient la position des appelants.
DISPOSITIONS PERTINENTES

[13] Pour assurer une meilleure compréhension de l’analyse des moyens d’appel, il paraît utile de rappeler les dispositions en cause :

Charte canadienne
3. Tout citoyen canadien a le droit de vote et est éligible aux élections législatives fédérales ou provinciales.

15. (1) La loi ne fait acception de personne et s'applique également à tous, et tous ont droit à la même protection et au même bénéfice de la loi, indépendamment de toute discrimination, notamment des discriminations fondées sur la race, l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l'âge ou les déficiences mentales ou physiques.

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'interdire les lois, programmes ou activités destinés à améliorer la situation d'individus ou de groupes défavorisés, notamment du fait de leur race, de leur origine nationale ou ethnique, de leur couleur, de leur religion, de leur sexe, de leur âge ou de leurs déficiences mentales ou physiques.

Charte québécoise
10. Toute personne a droit à la reconnaissance et à l'exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la grossesse, l'orientation sexuelle, l'état civil, l'âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, l'origine ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap ou l'utilisation d'un moyen pour pallier ce handicap.

Il y a discrimination lorsqu'une telle distinction, exclusion ou préférence a pour effet de détruire ou de compromettre ce droit.

22. Toute personne légalement habilitée et qualifiée a droit de se porter candidat lors d'une élection et a droit d'y voter.

Loi électorale
14. Le Québec est divisé en circonscriptions électorales délimitées de manière à assurer le respect du principe de la représentation effective des électeurs.

Délimitation.

Les circonscriptions, dont le nombre ne doit pas être inférieur à 122 ni supérieur à 125, sont délimitées en tenant compte de l'égalité du vote des électeurs.

Communauté naturelle.

15. La circonscription représente une communauté naturelle établie en se fondant sur des considérations d'ordre démographique, géographique et sociologique, telles que la densité de la population, le taux relatif de croissance de la population, l'accessibilité, la superficie et la configuration de la région, les frontières naturelles du milieu ainsi que les territoires des municipalités locales.

Nombre maximum d'électeurs.

16. Chaque circonscription doit être délimitée de façon que, d'après la liste électorale permanente, le nombre d'électeurs dans une circonscription ne soit ni supérieur ni inférieur de plus de 25% au quotient obtenu par la division du nombre total d'électeurs par le nombre de circonscriptions.

Exception.

17. La Commission de la représentation peut exceptionnellement s'écarter de la règle visée à l'article 16 si elle estime que son application ne permet pas d'atteindre adéquatement le but du présent chapitre. Cette décision est motivée par écrit dans chaque cas.

Îles-de-la-Madeleine.

Malgré l'article 16, les Îles-de-la-Madeleine décrites à l'annexe I constituent une circonscription.

[…]

375. Le directeur du scrutin déclare élu le candidat qui, au terme du recensement, a remporté le plus grand nombre de votes.

Résultats.

Il peut ensuite communiquer à toute personne qui en fait la demande les résultats du recensement.

[…]

377. Si aucune demande de dépouillement judiciaire n'a été faite dans le délai prévu, le directeur du scrutin proclame élu le candidat qui a obtenu le plus grand nombre de votes. Il fait parvenir à chaque candidat une copie de cette proclamation.

Transmission du résultat.

Il transmet sans délai au directeur général des élections la proclamation et le résultat du recensement des votes.

Rapport.

378. Le directeur du scrutin transmet par la suite au directeur général des élections un rapport complet sur le déroulement de l'élection.

Il transmet également au directeur général des élections tous les bulletins de vote, les relevés du dépouillement, les listes électorales et les registres du scrutin.
JUGEMENT DONT APPEL

[14] Le juge de première instance a rejeté la requête en jugement déclaratoire des appelants. Ce rejet de la requête doit ici se comprendre comme signifiant le rejet des propositions de fond des appelants et non celui de la demande adressée au tribunal pour qu'il se prononce sur les questions énumérées dans la requête.
[15] Dans un premier temps, le juge relate la preuve contradictoire dont il est saisi.

[16] Les appelants ont présenté trois experts qui prônent l’instauration d’un nouveau système électoral. Ils expliquent que le système électoral actuel provoque des distorsions importantes dans la représentation des partis politiques et ne reflète pas le désir des citoyens. Le témoin expert Henry Milner, qui a mis en relief les principales distorsions qu’il a observées au fil du temps, a notamment souligné sa préférence pour un système de type proportionnel.

[17] Le procureur général du Québec a fait entendre quatre témoins, dont deux témoins experts, non pas pour privilégier un système électoral plutôt qu’un autre, mais pour rappeler l’historique du système électoral au Canada et dans les provinces, décrire les effets des divers modes de scrutin, dont celui en vigueur au Québec, en plus de référer aux nombreux projets de réforme électorale qui ont fait l’objet de discussions au Québec, ne serait‑ce qu’au cours des 30 dernières années. Sa preuve comporte aussi la description des différents systèmes électoraux dans le monde, lesquels se regroupent en deux grandes familles : le système majoritaire et le système proportionnel. L’un de ses experts a, entre autres, fait état des avantages et inconvénients de chacun de ces systèmes électoraux, dont les caractéristiques ou modalités peuvent varier.

[18] Le Directeur général des élections n’a, quant à lui, fait entendre aucun témoin et n’a pas participé aux plaidoiries en première instance. Il a, néanmoins, déposé le Rapport préliminaire de la Commission de la représentation électorale du Québec, dont il est le président, de même que le communiqué de presse qu’il a émis au moment où ce rapport a été rendu public, le 12 mars 2008.

[19] Puis, abordant la question de fond, le juge est d’avis que la procédure des appelants pose « une question essentiellement politique à l’égard de laquelle une cour de justice ne devrait pas intervenir »
. Il prend appui sur l’arrêt Figueroa
 de la Cour suprême, qui affirme que le choix d'un mode de scrutin relève du pouvoir législatif.

[20] Ensuite, il conclut à l’absence de violation de la Charte canadienne et de la Charte québécoise.

[21] Premièrement, la Loi électorale ne contrevient pas, selon le juge, au droit de vote consacré par l’article 3 de la Charte canadienne et l’article 22 de la Charte québécoise. Il réfère à quatre arrêts de principe rendus par la Cour suprême
 qui énoncent que l'article 3 de la Charte canadienne ne constitutionnalise pas un mode de scrutin particulier, mais protège le droit à une représentation effective (sujet qui sera abordé plus loin dans les présents motifs). Or, le mode de scrutin uninominal à un tour ne se traduit pas par un manque de représentation puisque les plus petits partis participent au processus électoral. De plus, selon la preuve, il existe, même dans un système proportionnel, des seuils minimaux pour être élu et il illustre son propos à cet égard. En l'espèce, les appelants ont exercé leur droit de vote, sont représentés à l'Assemblée nationale par un(e) député(e) et participent à la vie publique.

[22] Deuxièmement, la Loi électorale n'enfreint pas le droit à l'égalité consacré par le paragraphe 15(1) de la Charte canadienne et par l’article 10 de la Charte québécoise. D'une part, le lieu de résidence n'est pas un motif de discrimination reconnu par les chartes. D'autre part, il y a absence de preuve de discrimination à l'égard des anglophones de la région du « West Island », contrairement aux allégations des appelants.

MOYENS D’APPEL

[23] Les appelants soulèvent trois moyens d'appel :

· Est-ce que le litige pose une question de nature politique du ressort exclusif du législateur?

· Le juge a-t-il erré en concluant que la Loi électorale ne porte pas atteinte au droit de vote ou au droit à l'égalité consacrés par les chartes?

· Dans l'affirmative, est-ce que cette violation se justifie en vertu de l'article premier de la Charte canadienne?
ANALYSE

[24] Le pourvoi soulève la question de la constitutionnalité du système électoral en vigueur au Québec. Il s'agit de déterminer si l’invalidité du mode de scrutin majoritaire uninominal à un tour est une question qui peut être soumise aux tribunaux et si le mode actuel de scrutin constitue une violation au droit de vote garanti par les articles 3 de la Charte canadienne et 22 de la Charte québécoise ou au droit à l'égalité consacré par les articles 15 de la Charte canadienne et 10 de la Charte québécoise.

[25] Quoique cette fois le débat mette en cause le mode de scrutin lui-même, la question à résoudre n’est pas nouvelle. Elle a maintes fois été abordée par la Cour suprême
.

[26] Les appelants plaident que la question soulevée n’est pas politique et qu’elle peut donc être soumise à l’examen des tribunaux (« justiciable question »). Au‑delà du fait que les tribunaux peuvent intervenir en cas de violation des droits protégés par les chartes, ils arguent que les tribunaux jouissent d’un rôle plus vaste qui comporte la capacité d’intervenir s’ils constatent des distorsions significatives dans le caractère représentatif de l’Assemblée nationale. Il revient aux tribunaux, selon les appelants et les intervenants, de s’assurer que le mode de scrutin garantit une représentation effective des électeurs. Ils font notamment valoir que certains groupes de personnes, plus particulièrement, aux fins de leur recours, les anglophones du « West Island », sont sous-représentés à l’Assemblée nationale, et ce, à cause du mode de scrutin majoritaire uninominal à un tour. Ils y perçoivent une forme de discrimination à l’égard de la minorité de langue anglaise (« the group under section 15 being the English speaking minority »), en plus d’une violation de l’article 3 de la Charte canadienne.

[27] Ils ne demandent pas d'intervention judiciaire quant au choix du mode de scrutin. Ils recherchent plutôt une déclaration judiciaire affirmant que la Loi électorale est inopérante ou, du moins, certaines de ses dispositions. Les parties ne contestent, toutefois, pas les déterminations de fait du juge de première instance.

[28] Le juge de première instance a conclu, comme déjà mentionné, que la question en litige, à cause de son caractère essentiellement politique, n’en est pas une qui permet l’intervention des tribunaux et que, par ailleurs, la Loi électorale ne contrevient ni à la Charte canadienne ni à la Charte québécoise.

[29] Je suis d’avis que les dispositions de la Loi électorale, qui instaurent au Québec le mode de scrutin majoritaire uninominal à un tour et en définissent les modalités, peuvent être remises en question devant les tribunaux si ces dispositions ou leurs effets empêchent une « représentation effective » au sens des arrêts Renvoi: Circ. électorales provinciales (Sask.)
, Figueroa
 et Harper
 de la Cour suprême. Un tel constat pourrait emporter la violation du droit de vote garanti par l’article 3 de la Charte canadienne et par l’article 22 de la Charte québécoise. La preuve ne l’établit, toutefois, pas, comme le juge de première instance l’a d’ailleurs déterminé. De la même manière, la conclusion du juge quant à l’absence de discrimination et de violation du droit à l’égalité consacré par les articles 15 de la Charte canadienne et 10 de la Charte québécoise trouve assise dans la preuve. Le pourvoi ne peut donc réussir.

La question posée est-elle une question de nature politique qui ressort exclusivement du législateur?

[30] Il ne revient pas aux tribunaux de s’immiscer dans l’exercice du pouvoir législatif. Ils possèdent, néanmoins, la compétence pour se prononcer sur la constitutionnalité des lois. Appliqué à l’espèce, cela signifie qu’il n’appartient pas aux tribunaux, qui n’en ont d’ailleurs pas le pouvoir, de proposer ou d’imposer un mode de scrutin. Ils peuvent, cependant, déclarer que les dispositions de la Loi électorale qui caractérisent le mode de scrutin en vigueur sont inopérantes si elles portent atteinte aux droits protégés par les chartes.

[31] J’ajoute, au surplus, que, même si les chartes canadienne et québécoise n’avaient pas été adoptées, les tribunaux ne seraient pas sans ressources pour invalider ou déclarer inopérante une loi ou certaines de ses dispositions qui priveraient un groupe particulier de personnes, par exemple les femmes ou les gens de couleur, du droit de voter à une élection générale. Dans un tel contexte, la question aurait, en quelque sorte, une portée constitutionnelle et permettrait l’intervention des tribunaux. Les tribunaux auraient pu alors faire appel aux principes non écrits de la Constitution, dont celui de la primauté du droit, pour invalider certaines dispositions d’une loi ou d’un règlement
. Les tribunaux d’autres pays ont aussi considéré que des questions à caractère politique peuvent néanmoins être l’objet de débat judiciaire
. 

[32] Cette question est aujourd’hui purement théorique au Canada, comme, du reste, au Québec, puisque le droit de vote et le droit à l’égalité sont des droits protégés. Voilà l’angle sous lequel l’examen de cette question peut être entrepris depuis l’adoption de la Charte canadienne ou de la Charte québécoise.

[33] Dans Figueroa, la Cour suprême est unanime pour affirmer que les lois électorales ou référendaires peuvent faire l’objet d’un examen judiciaire si elles portent atteinte aux droits protégés par la Charte canadienne. Le juge Iacobucci, au nom des juges majoritaires, précise :

N’est pas également sans soulever de difficultés la prétention de l’intimé selon laquelle un gouvernement majoritaire ayant agrégé les préférences des citoyens à l’échelle nationale constitue la seule forme de gouvernement viable dans notre système de démocratie.  De 1882 à 1983, le parlement britannique a connu neuf gouvernements minoritaires.  Au Canada, il y a eu huit gouvernements minoritaires au fédéral et quelques-uns à l’échelle provinciale. Le procureur général du Canada n’a présenté aucun élément de preuve indiquant que les gouvernements minoritaires sont moins démocratiques que les gouvernements majoritaires ou que les premiers gouvernent moins efficacement que les seconds.  Je tiens toutefois à souligner que je ne veux pas dire par là que le législateur doit opter pour un système électoral qui, selon notre Cour, permettra l’élection d’un « bon » ou d’un « meilleur » gouvernement.  Abstraction faite de la Charte, le choix d’un processus électoral donné est, comme le dit le juge LeBel, une décision politique — à l’égard de laquelle notre Cour ne doit pas intervenir.  Mais lorsque le législateur porte atteinte au droit de chaque citoyen de jouer un rôle significatif  dans ce processus, il doit être en mesure de préciser l’objectif urgent et réel qu’il cherche à favoriser.  En l’absence de motifs impérieux de soutenir qu’un résultat particulier donnera lieu à l’élection d’un meilleur gouvernement, rien ne permet de conclure que la loi visant à obtenir ce résultat favorise la réalisation d’un objectif suffisamment urgent et réel pour justifier une atteinte au droit de chaque citoyen de jouer un rôle significatif dans le processus électoral.

[Je souligne]
[34] Dans le même sens, le juge LeBel, s’exprimant au nom des juges minoritaires, écrit :

Le droit que possède toute personne de participer utilement au processus démocratique délimite ce qui est permis, mais, en deçà de cette limite, il existe un certain nombre de solutions reflétant des variantes très différentes — bien que toutes aussi acceptables les unes que les autres — de la représentation démocratique.  Dans la mesure où il respecte les limites fixées par la Constitution, le choix entre ces diverses solutions doit être considéré comme une question de préférence politique et philosophique à l’égard de laquelle notre Cour ne doit pas intervenir.  La Constitution du Canada n’exige pas un système électoral démocratique particulier — que ce soit un système favorisant la proportionnalité et les aspects individuels de la participation au processus démocratique ou un système insistant davantage sur le centrisme et l’agrégation des préférences politiques — et ne commande pas que ce système soit immuable.  Elle oblige toutefois les tribunaux à faire preuve de vigilance et à veiller à ce que le système choisi n’affaiblisse pas indûment l’une ou l’autre des valeurs qu’englobe la notion de la représentation effective — surtout la valeur essentielle que constitue la participation individuelle à des élections équitables dans le respect du principe de l’égalité relative.

[Je souligne]

[35] La question de l’invalidité de la Loi électorale peut donc être soumise aux tribunaux. En somme, bien que le choix d'un système électoral soit une décision éminemment politique, les tribunaux peuvent néanmoins examiner la constitutionnalité de la Loi électorale qui prescrit le mode de scrutin ou sa conformité aux chartes
.

[36] Comme la Constitution n'exige pas un système électoral particulier
, le mode de scrutin uninominal à un tour préconisé par la Loi électorale respecte les limites fixées par la Constitution. Bref, le choix du mode de scrutin est politique et il revient aux élus d’en débattre. Qu’en est-il maintenant de sa conformité aux chartes?

La Loi électorale porte-t-elle atteinte au droit de vote ou au droit à l'égalité?

[37] Le juge de première instance a conclu que la Loi électorale ne contrevient ni à l’article 3 de la Charte canadienne ni à l’article 22 de la Charte québécoise, pas plus que la preuve n’établit de violation du droit à l’égalité consacré par l’article 15 de la Charte canadienne et l’article 10 de la Charte québécoise. Je suis du même avis. Voici pourquoi.

Le droit de vote

[38] Les modalités du système électoral au Canada, comme dans les provinces, ont connu de nombreuses modifications, dont certaines fort significatives, tant avant 1867 que depuis l’adoption de la Loi constitutionnelle de 1867
. L’expert Michel Morin en rappelle l’historique dans son rapport déposé en preuve en première instance
.
[39] Sans entrer dans tous les détails, la carte électorale du Québec est, aujourd’hui, divisée, en vertu de la Loi électorale, en circonscriptions, lesquelles sont délimitées en tenant compte de l'égalité de vote des électeurs
, mais en prenant également en compte des considérations d'ordre démographique, géographique et sociologique
. Sous réserve d'exceptions, l'article 16 de la Loi électorale stipule qu'il ne peut y avoir de différence entre le nombre d'électeurs dans chaque circonscription qui dépasse 25 % du quotient obtenu par la division du nombre total d'électeurs par le nombre de circonscriptions. Le candidat d'une circonscription ayant remporté le plus grand nombre de votes est élu député
.
[40] Le juge note qu’au Québec, la question de la modification du système électoral est à l’ordre du jour depuis près de 30 ans et a fait l’objet de nombreuses études et consultations
. Le sujet est encore d’actualité. La preuve est particulièrement révélatrice à cet égard.
[41] Dans l’arrêt Renvoi : Circ. électorales provinciales (Sask.), la juge McLachlin, alors juge puinée, précise que l'objet de l'article 3 de la Charte canadienne n'est pas la parité absolue, mais la représentation effective :

Je conclus que l'objet du droit de vote garanti à l'art. 3 de la Charte n'est pas l'égalité du pouvoir électoral en soi mais le droit à une "représentation effective".  Notre démocratie est une démocratie représentative.  Chaque citoyen a le droit d'être représenté au sein du gouvernement.  La représentation suppose la possibilité pour les électeurs d'avoir voix aux délibérations du gouvernement aussi bien que leur droit d'attirer l'attention de leur député sur leurs griefs et leurs préoccupations; comme il est dit dans l'arrêt Dixon v. B.C. (A.G.), [1989] 4 W.W.R. 393, à la p. 413, les représentants élus exercent deux rôles ‑ un rôle législatif et celui que l'on qualifie de "ombudsman."

Quelles sont les conditions de la représentation effective?  La première est la parité relative du pouvoir électoral.  Le système qui dilue indûment le vote d'un citoyen comparativement à celui d'un autre, court le risque d'offrir une représentation inadéquate au citoyen dont le vote a été affaibli.  Le pouvoir législatif de ce dernier sera réduit, comme pourra l'être l'accès qu'il a auprès de son député et l'aide qu'il peut en obtenir.  La conséquence sera une représentation inégale et non équitable.

La parité du pouvoir électoral est d'importance primordiale mais elle n'est pas le seul facteur à prendre en compte pour assurer une représentation effective.

[Souligné dans le texte original]
[42] Dans Figueroa, la Cour suprême s'est de nouveau penchée sur l'objet de l'article 3 de la Charte canadienne. Les juges majoritaires, sous la plume du juge Iacobucci, réitèrent que la représentation effective n'est pas synonyme de parité absolue:
Le Renvoi concernant la Saskatchewan nous enseigne qu’il peut être nécessaire de prendre en considération un large éventail de facteurs sociaux pour décider si une dérogation à la parité absolue des électeurs porte de fait atteinte au droit de tout citoyen à la représentation effective.  Une dérogation à la parité absolue des électeurs qui ne porte pas atteinte au droit de tout citoyen à la représentation effective ne viole pas l’art. 3.

[43] Dans le même arrêt, le juge Iacobucci précise que l'article 3 garantit au citoyen le droit de jouer un rôle significatif dans le processus électoral, mais non l'élection d'une forme de gouvernement en particulier :
Le fait que les droits garantis par l’art. 3 sont des droits de participation étaye la thèse que l’art. 3 doit être interprété en fonction du droit de tout citoyen de jouer un rôle significatif dans le processus électoral, et non en fonction de l’élection d’une forme de gouvernement en particulier.  L’article ne fait pas état de la composition du Parlement ou de l’assemblée législative au terme de l’élection, mais uniquement du droit de tout citoyen à un certain degré de participation au processus électoral.  Il ressort donc du texte même de l’art. 3 que l’élément central de cette disposition est le droit de tout citoyen de participer au processus électoral.  Il en découle que le droit de tout citoyen de participer à la vie politique du pays revêt une importance fondamentale dans une société libre et démocratique et que l’art. 3 doit être interprété d’une manière propre à faire en sorte que la teneur de ce droit de participation corresponde à l’importance de la participation individuelle à l’élection des députés dans un État libre et démocratique.  Définir l’objectif de cette disposition en fonction du droit de tout citoyen de jouer un rôle significatif dans le processus électoral, et non en fonction de la composition du Parlement ou de l’assemblée législative au terme de l’élection, protège davantage contre les interprétations trop restrictives le droit de participation que garantit expressément l’art. 3.

[44] Tout système électoral doit donc conférer ou assurer à l’électorat un degré de représentation minimal, mais significatif, pour être valide. Les appelants soutiennent que le mode de scrutin en vigueur ne satisfait pas cette exigence. Ils relèvent les écarts qui peuvent parfois exister entre le pourcentage de votes obtenus et le nombre de députés élus. Ils considèrent, à l’instar des intervenants, que le mode de scrutin actuel crée des distorsions importantes qui affectent le caractère représentatif de l’électorat. Les minorités, notamment les anglophones du « West Island », seraient, selon les appelants, sous-représentées à l’Assemblée nationale. Le système actuel favoriserait l’élection de gouvernements majoritaires et jouerait contre les partis minoritaires.

[45] À cet égard, les appelants font référence aux résultats d’élections obtenus dans certaines provinces canadiennes, dont au Québec en 1966 et 1998, où le gouvernement élu aurait obtenu un nombre de votes inférieurs au parti d’opposition ayant obtenu le plus de voix. Ils réfèrent aussi, à titre indicatif, au pourcentage significatif de votes obtenus par le Parti vert aux élections fédérales sans qu’aucun de ses candidats(es) n’ait jamais été élu(e) et au Nouveau parti démocratique, qui aurait toujours été sous-représenté. La preuve contradictoire est loin d’établir qu’il s’agit là d’une tendance lourde. D’ailleurs, quoique survenue après l’audience en appel, la dernière élection fédérale, dont les résultats sont de connaissance judiciaire, semble offrir une perspective différente.

[46] Tout cela pour dire que la notion de représentation effective tient plutôt au droit de participer au processus électoral qu’à la garantie d’un résultat électoral sans distorsion. La preuve contradictoire ne permet certes pas de conclure que le mode actuel de scrutin crée de façon constante des écarts tels qu’il soit source d’un déficit démocratique au niveau de la représentation électorale.

[47] Confronté à une preuve d’expertise contradictoire, le juge a généralement retenu celle présentée par l’intimé, le procureur général du Québec, plus particulièrement les témoignages des experts Michel Morin et Leslie Seidle. Il lui appartenait d'attribuer un poids aux différents éléments de preuve, ce qu’il a fait, et je ne décèle dans son appréciation aucune erreur, encore moins manifeste et déterminante.

[48] L’expert Leslie Seidle, appelé à témoigner à la demande du procureur général du Québec, indique qu’aucun système n’est à l’abri de distorsions. Chaque mode de scrutin comporte des avantages et des inconvénients, y compris le système proportionnel, qui semble avoir la faveur des appelants. Tout en reconnaissant qu'un système majoritaire peut avoir tendance à sous‑estimer les partis autres que le parti au pouvoir, il ne s’agit, selon ce témoin, que d’une tendance, sans plus, comme l’illustre, selon lui, l’élection de 2007 au Québec. Le juge relate d’ailleurs en ces termes le témoignage de cet expert :

[23]
Ces systèmes se regroupent en deux grandes familles : le système majoritaire et le système proportionnel.  Dans chaque grande famille, il y a une variété de systèmes possibles.  Ainsi, à titre d'exemple, dans les systèmes dits majoritaires, il y a des systèmes à majorité absolue et d'autres à majorité relative, des systèmes à un tour et des systèmes à deux tours.  Ces systèmes peuvent également prévoir des votes alternatifs.

[24]
Dans les systèmes électoraux proportionnels, il y a des systèmes proportionnels purs, des systèmes mixtes et des systèmes à vote unique transférable.

[25]
Chaque mode de scrutin possède des caractéristiques qui lui sont propres, des avantages et inconvénients qui lui sont généralement associés.  L'expert Seidle a fait état des avantages et inconvénients de chacun de ces systèmes électoraux.

[26]
À titre d'exemple, pour l'expert Seidle, un système majoritaire a tendance à favoriser des gouvernements plus stables.  Toutefois, il ne s'agit que d'une tendance car depuis une quarantaine d'années au Canada, ce système a parfois conduit à des gouvernements minoritaires.  Cela a même été le cas récemment au Québec.

[27]
Par contre, l'effet négatif d'un système majoritaire est une tendance à sous-représenter les partis autres que le parti au pouvoir.  Encore là, il ne s'agit que d'une tendance.  En effet, à l'élection provinciale de 2007, chaque parti a eu un nombre de sièges proportionnel au nombre de votes obtenus.  En effet, le Parti Libéral du Québec obtenait 38.40 % des sièges pour 33.1 % des votes, l'ADQ 32.80 % des sièges pour 30.8 % des votes et le Parti Québécois 28.80 % des sièges pour 28.3 % des votes.

[28]
Pour l'expert Seidle, le système électoral d'un pays fait partie d'une gamme d'institutions qui fonctionnent ensemble et qui reflètent les valeurs de la société.  Ainsi, ceux qui décident de modifier leur système électoral, le font en fonction du contexte social et culturel en vigueur chez eux.

[29]
L'expert Seidle refuse, contrairement aux experts entendus en demande, de privilégier un système plutôt que l'autre.  Pour lui, il serait impensable qu'un gouvernement dans un pays démocratique décide de changer son système électoral sans consulter la population.

[49] La preuve permet de constater que le modèle canadien du mode de scrutin majoritaire, comme celui défini par la Loi électorale, est générateur de parité. D’une élection à une autre, des distorsions ont pu être observées ici ou là, mais pas au point de porter atteinte au droit de tout citoyen à la représentation effective.

[50] La preuve, particulièrement le témoignage de l’expert Leslie Seidle retenu par le juge, permet de conclure que le mode de scrutin majoritaire uninominal à un tour actuellement en vigueur au Québec respecte le droit à une représentation effective des électeurs, y compris des minorités identifiés par les appelants.

[51] Il faut rappeler ici que les distorsions ne sont pas le propre du mode de scrutin majoritaire ou d’un mode de scrutin plus que d’un autre. D’autres systèmes électoraux, y compris le mode proportionnel, connaissent des écarts ou des distorsions dans les résultats qu’ils peuvent produire. Le juge en donne un exemple au paragraphe [78] du jugement dont appel
. En outre, il ressort de la preuve que, même dans les systèmes de type proportionnel, des seuils législatifs ou effectifs sont exigés.

[52] C’est le plus souvent la combinaison de multiples facteurs, tenant entre autres de la situation conjoncturelle ou de causes géographiques (régionales), démographiques ou sociales qui permet d’expliquer, en partie du moins, l’élection d’un candidat donné ou d’un nombre plus ou moins grand de candidats d’un même parti, et non seulement le mode de scrutin proprement dit ou ses modalités. Au lendemain d’une élection, les résultats font toujours l’objet d’analyses les plus diverses : on interprète le vote ou, du moins, on tente de l’expliquer, et on se livre souvent à des conjectures.

[53] Il importe de rappeler que la Loi électorale prévoit des mécanismes pour assurer une certaine parité. À titre indicatif, il ne peut y avoir une différence entre le nombre d'électeurs dans une circonscription de plus de 25 % du quotient obtenu par la division du nombre total d'électeurs par le nombre de circonscriptions, sauf exceptions
. La Loi électorale recherche ainsi un certain équilibre entre l'égalité du vote des électeurs
, et la représentation des électeurs, en fonction justement de considérations d'ordre démographique, géographique et sociologique
. Cet équilibre n’est pas nécessairement parfait au point de ne comporter aucune distorsion, mais la preuve contradictoire ne permet certainement pas de conclure que le mode de scrutin en vigueur au Québec n’emporte pas le droit à une représentation effective des électeurs. La parité relative dont parle la Cour suprême est atteinte en l’espèce. C’est ce qu’a globalement retenu le juge de première instance et sa conclusion trouve assise dans la preuve :
[79]
En conclusion, le Tribunal estime que de la même manière qu’il ne constitutionnalise pas un système électoral uninominal majoritaire à un tour, l’article 3 de la Charte canadienne ne peut garantir quelque droit à un système électoral de type proportionnel, ni à aucun autre mode de scrutin.

[80]
Ainsi, cet article n’a ni l’objet, ni la portée que souhaitent lui donner les demandeurs.
[81]
En l'espèce, chacun des demandeurs a exercé ses droits de votes à chacune des dernières élections provinciales.

[82]
Ils participent activement à la vie publique et utilisent les tribunes politiques et médiatiques qu'ils jugent opportunes pour faire avancer leurs idées.

[83]
Le demandeur Gibb a d'ailleurs joint certaines formations politiques en raison même des idées politiques prônées par ces partis en ce qui concerne le système électoral.

[84]
Le demandeur Daoust a fait de même et a été candidat pour le Parti Vert lors de l'élection provinciale du 8 décembre 2008 notamment à cause du programme politique de ce parti en ce qui concerne le mode de scrutin.

[85]
Les autres demandeurs font partie d'associations à des fins politiques qui, elles aussi, font la promotion d'un système électoral de type proportionnel.

[86]
Enfin, chacun des demandeurs est représenté à l'Assemblée nationale par un ou une députée.

[87]
Compte tenu de ce qui précède, le Tribunal estime que les droits des demandeurs que garantit l'article 3 de la Charte canadienne ont été pleinement respectés.

[54] La notion de représentation effective n'a pas pour corollaire une organisation déterminée de l'Assemblée nationale ou de la Chambre des communes. Le fait que le mode de scrutin favorise l’élection d’un gouvernement majoritaire ou fasse en sorte, à l'occasion, que de plus petits partis ne soient pas représentés relèvent d'un choix politique. Dans Figueroa, le juge Iacobucci, écrivant les motifs pour les juges majoritaires, mentionne :
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Enfin, même si certains aspects du système électoral actuel favorisent l’agrégation des préférences politiques, je ne crois pas qu’il y ait lieu de constitutionnaliser ce facteur.  Dans ses motifs, le juge LeBel fait valoir que le système uninominal majoritaire à un tour favorise les principaux partis ayant agrégé les préférences politiques à l’échelle nationale.  Tel est peut‑être le cas en effet.  Le système électoral actuel reflète certaines valeurs politiques, mais cela ne veut pas dire que ces valeurs sont consacrées par la Charte ou qu’il est opportun de les mettre en balance avec le droit de tout citoyen de jouer un rôle significatif dans le processus électoral.  Après tout, la Charte ne précise aucunement le type de système électoral dans le cadre duquel doit être exercé le droit de voter ou de briguer les suffrages des électeurs.  Ce fait tend à indiquer que l’art. 3 n’a pas pour objet de protéger les valeurs ou objectifs que pourrait comporter notre système électoral actuel, mais bien de protéger le droit de tout citoyen de jouer un rôle significatif dans le processus électoral, quel que soit ce processus.

[55] Le fait que le mode de scrutin rende possible l'élection d'un gouvernement majoritaire qui n'est pas nécessairement formé par le parti ayant obtenu le plus grand nombre de votes peut, à première vue, surprendre, mais cette possibilité ne constitue pas pour autant une violation du droit de vote consacré par l’article 3 de la Charte canadienne, comme par l’article 22 de la Charte québécoise. De même, la participation des partis plus marginaux au débat politique, qu'elle se traduise ou non par l'élection d'un député, est un des éléments constitutifs de la représentation effective.
[56] À partir du moment où il y a représentation effective des citoyens, ce qui implique la possibilité que chaque électeur puisse exercer son droit de vote périodiquement, librement et secrètement
, être candidat aux élections, voter pour le parti de son choix, s'exprimer sur la place publique, le droit de vote consacré à l'article 3 de la Charte canadienne et à l’article 22 de la Charte québécoise est respecté. C’est le cas en l’espèce.

[57] Bref, la représentation effective n’est pas dépendante du système électoral et la preuve ne permet pas d’affirmer que le système uninominal à un tour, qui prévaut au Québec, rend inefficace la représentation du citoyen. Au contraire, la preuve d’expert tend à démontrer que tout système comporte des carences. On ne peut donc conclure à violation du principe de la représentation effective en fonction du seul système électoral.

Le droit à l'égalité

[58] Dans l'arrêt Kapp, la Cour suprême réitère les deux étapes à suivre pour déterminer s'il y a discrimination au sens de l’article 15(1) de la Charte canadienne : 

[17]
Le modèle établi dans l’arrêt Andrews, qui a été explicité dans une série de décisions ayant abouti à l’arrêt Law c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1999] 1 R.C.S. 497, établissait essentiellement un critère à deux volets devant être utilisé pour démontrer l’existence de discrimination au sens du par. 15(1) : (1) La loi crée-t-elle une distinction fondée sur un motif énuméré ou analogue?  (2) La distinction crée-t-elle un désavantage par la perpétuation d’un préjugé ou l’application de stéréotypes?  Il était question de trois volets dans l’arrêt Law, mais nous estimons que le critère est essentiellement le même.

[59] Le juge a eu raison de souligner, en marge de l’appréciation de la première étape, que le lieu de résidence ne constitue pas un motif énuméré à la Charte canadienne ni ne peut constituer en l’espèce un motif analogue. Or, comme dans Westmount (Ville de) c. Québec (Procureur général)
, la différence de traitement de la communauté anglophone alléguée par les appelants (« the group under section 15 being the English speaking minority ») est fonction du lieu de résidence (le « West Island ») et non de la langue.
[60] La délimitation des circonscriptions et la répartition de l’électorat est un sujet politique des plus délicat. L’histoire montre que les projets de réforme électorale ont été nombreux
, mais que leur adoption a maintes fois été ralentie parce que très souvent, la modification des modalités du système électoral fut l'objet de controverse populaire. La réaction des citoyens face aux divers projets de réforme du système électoral qui ont pu être proposés au fil du temps témoigne du caractère éminemment politique des questions que soulève la seule idée d’apporter des modifications à la Loi électorale. Il est préférable, dans ces circonstances, que le détail de ces modifications soit laissé au pouvoir législatif et que le pouvoir judiciaire manifeste la déférence qui s’impose
.
[61] Dans Commission scolaire régionale de Chambly c. Bergevin, la Cour suprême a précisé trois conditions qui doivent être remplies pour qu'il y ait discrimination selon l'article 10 de la Charte québécoise :

(1) qu'il existe une « distinction, exclusion ou préférence »,

(2) que cette « distinction, exclusion ou préférence » est fondée sur l'un des motifs énumérés au premier alinéa de l'art. 10 de la Charte québécoise, et

(3) que la « distinction, exclusion ou préférence a pour effet de détruire ou de compromettre » le « droit à la pleine égalité dans la reconnaissance et l'exercice d'un droit ou d'une liberté de la personne ».

[62] Le droit à l’égalité des appelants lorsqu’ils exercent leur droit de vote n’est pas compromis. Les appelants ont donc failli à leur fardeau de démontrer l’existence de discrimination au sens de l'article 10 de la Charte québécoise
.

[63] La conclusion du juge, selon laquelle la Loi électorale ne porte pas atteinte au droit à l'égalité, ne souffre d’aucune erreur.

L’article premier de la Charte canadienne
[64] Vu que les appelants n’ont démontré aucune violation du droit de vote ou du droit à l’égalité protégés par les chartes canadienne et québécoise, l’examen en vertu de l’article premier de la Charte canadienne n’est pas nécessaire.

CONCLUSION

[65] Pour ces motifs, je propose de rejeter le pourvoi, avec dépens, et de rejeter l’intervention, sans frais. À cet égard, les intervenants précisaient dans leur mémoire qu’ils ne demandaient pas de dépens, advenant qu’ils aient gain de cause. Le procureur général en a fait autant, en ne les demandant pas contre eux.

	

	
	

	
	JACQUES DUFRESNE, J.C.A.


� 	Notamment au Royaume-Uni. Voir Parliamentary Voting System and Constituencies Act 2011 (R.-U.), 2011, c. 1; R.-U., Parliament and Constitution Centre, AV and electoral reform (SN/PC/05317) par Isobel White, Londres, House of Commons Library, 14 juin 2011.


� 		L.R.Q., c. E-3.3.


� 	Partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11.


� 		L.R.Q., c. C-12.


� 		Jugement dont appel, paragr. [52].


� 		�HYPERLINK "http://csc.lexum.umontreal.ca/fr/2003/2003csc37/2003csc37.html"��Figueroa c. Canada (Procureur général)�, [2003] 1 R.C.S. 912, 2003 CSC 37.


� 	Renvoi: Circ. électorales provinciales (Sask.), [1991] 2 R.C.S. 158; Haig c. Canada; Haig c. Canada (Directeur général des élections), [1993] 2 R.C.S. 995; Harvey c. Nouveau-Brunswick (Procureur général), [1996] 2 R.C.S. 876; Figueroa c. Canada (Procureur général), supra, note 6.


� 		Ibid.


� 		Supra, note 7.


� 		Supra, note 6.


� 		Harper c. Canada (Procureur général), [2004] 1 R.C.S. 827, 2004 CSC 33, paragr. 68 et s.


� 	Amax Potash Ltd. etc. c. Le gouvernement de la Saskatchewan, [1977] 2 R.C.S. 576, 590; Renvoi: Résolution pour modifier la constitution, [1981] 1 R.C.S. 753, 841 et s. L'idée de principes constitutionnels implicites a été développée longtemps avant la venue des chartes (Voir Reference Re Alberta Statutes, [1938] S.C.R. 100; Saumur v. City of Quebec, [1953] 2 S.C.R. 299; Switzman v. Elbing and A.G. of Quebec, [1957] S.C.R. 285), mais ces principes demeurent hautement pertinents: Renvoi relatif à la rémunération des juges de la Cour provinciale (Î-P-E), [1997] 3 R.C.S. 3, paragr. 107.


� 		À titre indicatif, Baker v. Carr, 369 U.S. 186 (1962).


� 		Figueroa c. Canada (Procureur général), supra, note 6, paragr. 81.


� 		Ibid. paragr. 161.


� 		Renvoi: Circ. électorales provinciales (Sask.), supra, note 7, 179.


� 		Figueroa c. Canada (Procureur général), supra, note 6, paragr. 161.


� 		(R.-U.), 30 & 31 Vict., c. 3, reproduite dans L.R.C. 1985, app. II, no 5.


�	Cette proposition est largement documentée dans le Rapport de l’expert Michel Morin, L’évolution du mode de scrutin dans les colonies ou les provinces de l’Amérique du Nord Britannique de 1758 à nos jours, décembre 2006.


� 		Loi électorale, supra, note 2, art. 14.


� 		Ibid., art. 15.


� 		Ibid., art. 377.


� 		Jugement dont appel, paragr. [31].


� 		Renvoi: Circ. électorales provinciales (Sask.), supra, note 7, 183.


� 		Figueroa c. Canada (Procureur général), supra, note 6, paragr. 24.


� 		Ibid., paragr. 26.


� 	[78]	L'expert Milner, entendu en demande, a d'ailleurs suggéré dans son témoignage un système de type proportionnel avec un seuil minimum de 4 % pour que le partie puisse avoir droit à un représentant à l'Assemblée nationale. Or, avec un pareil seuil, le Parti Québec Solidaire n'aurait obtenu aucun député si ce système avait été en vigueur lors de l'élection provinciale du 8 décembre dernier, vu que ce parti a recueilli moins de 4 % du vote populaire.


� 		Loi électorale, supra, note 2, art. 16 et 17.


� 		Ibid., art. 14.


� 		Ibid., art. 15.


� 		Figueroa c. Canada (Procureur général), supra, note 6, paragr. 37.


�  		Haig c. Canada; Haig c. Canada (Directeur général des élections), supra, note 7, 1032.


� 	R. c. Kapp, [2008] 2 R.C.S. 483, 2008 CSC 41, paragr. 17. Voir aussi : Alberta c. Hutterian Brethren of Wilson Colony, [2009] 2 R.C.S. 567, 2009 CSC 37, paragr. 106-108.


� 	[2001] R.J.Q. 2520 (C.A.), paragr. 162-169, autorisation de pourvoi à la C.S.C. refusée, 7 décembre 2001, 28869.


� 		Rapport de l'expert Michel Morin, supra, note 19.


� 		Harper c. Canada (Procureur général), supra, note 11, paragr. 87.


� 		Commission scolaire régionale de Chambly c. Bergevin, [1994] 2 R.C.S. 525, 538.


� 		Voir : Westmount (Ville de) c. Québec (Procureur général), supra, note 35, paragr. 170-181.





